[image: image1.png]w2\
Fcc



   [image: image5.png](ot



      [image: image2.png]


          [image: image3.png]F.S.U.



        [image: image4.png]





Manifestation le 12 décembre 2006

à 10 h 30, Place Séraucourt à Bourges 
Dans notre département l’emploi industriel est en forte régression depuis plusieurs années.

Aucune région n’est épargnée. Cependant, les fondements même de l’économie de notre département sont tellement réduits, que son avenir est compromis.

Depuis des mois, et des années ce sont des « plans sociaux » qui s’empilent (Michelin, MBDA, GIAT, Rosières, Wagon Automotive, Bussiére etc..), des entreprises qui ferment. (Après Case, Manoir Industries, Fulmen, Fudji film, LNI etc.), de nouvelles restructurations sur le bassin de Vierzon déjà sinistré (Timken, Parker…), des menaces qui pèsent sur les fonderies de St Satur, sur l’entreprise Pielstick à Jouet sur l’Aubois.

L’arrêt des embauches et les départ en retraite ou préretraite non compensées aggravent encore plus la situation et conduit à plus de précarité.

Voici quelques exemples de diminution des effectifs des principales entreprises de notre département :

	
	1990
	1995
	2000
	2005/2006
	% déflation

	GIAT
	2090
	1882
	1376
	624
	-70 %

	Michelin
	2270
	1360
	900
	800
	- 65 %

	Rosières
	769
	647
	380
	267
	- 65 %

	Wagon
	500
	400
	312
	225
	- 55 %

	MBDA
	2565
	2031
	1945
	1701
	- 33%


On peut aussi parler de beaucoup d’autres (Semt Pielstick, Timken, Bussière, Smurfit, Fass) Et les annonces récentes, de 134 suppressions de postes chez Wagon à St Florent.
L’emploi industriel dans notre département représente aujourd’hui 20377 salariés sur les 67430 que compte le Cher (soit  30.21%). L’emploi industriel est en recul de 13% depuis 2001 ! ! !

L’industrie : Poumon de l’économie départementale.
Dans notre système actuel, l’industrie est le secteur générant le plus de valeur ajoutée, donc de richesses. La présence ou non, d’industries dans un département est un indicateur de développement économique et social. L’impact des emplois industriels, sur le département, fait  qu’un emploi industriel induit 3 emplois sur d’autres secteurs.

On ne compensera jamais les pertes d’emplois industriels par  des emplois de substitution et de services, souvent à temps partiel et sous rémunérés (Centres d’appel téléphonique, par exemple).

Il est donc vital de se battre pour reconquérir des emplois industriels de haut niveau et capables de structurer l’économie de notre département.

L’industrie remède contre la désertification et le vieillissement de la population 
Depuis d’innombrables années, la population du département du Cher diminue et vieilli. Une grande partie des jeunes font leurs études hors du département et n’y reviennent plus. 

2 raisons à cela :

· la diminution des effectifs dans l’industrie d’armement et de la Défense est tellement importante qu’elle pose la question de l’avenir de certaines entreprises comme Giat industries  par exemple.

· Le fait que les moyens ne sont pas donnés pour renforcer et développer l’offre de formation dans les établissements universitaires existants, afin d’augmenter le niveau de qualification et les perspectives d’emploi de haut niveau. 

Nous serions donc victime d’une perte de « potentiel intellectuel » (ingénieurs et techniciens) car nous n’avons jamais eu de décision gouvernementale pour diversifier par exemple l’activité de nos industries de Défense. La seule volonté politique conduit à la remise en cause du potentiel  existant.

Pour casser cette spirale du déclin démographique, il est nécessaire d’aller à la reconquête d’une  politique industrielle ambitieuse et efficace, développant l’emploi dans le domaine des technologies innovantes.  

Medef, Gouvernement, Collectivités territoriales, sont interpellés
La question de la reconquête industrielle est posée avec force !

· Elle doit prendre appui sur des politiques publiques qui assurent une réelle sécurité sociale professionnelle pour les salariés.

· Elle doit s’appuyer sur l’existence de services publics capables de répondre aux besoins des populations.

· Elle doit relever le défi des grandes questions de notre temps en matière de politique environnementale en créant par exemple dans notre département un service public départemental de ramassage des ordures et de traitement des déchets.

A partir de ces préoccupations nous vous appelons à manifester,

le 12 décembre 2006 

à 10 h 30, 

Place Séraucourt à Bourges,

 pour l’emploi industriel !
et interpeller ces différentes instances : MEDEF, Préfecture, et Conseil Général.
